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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 2ti .fvtLLF.T 1913. 

Proposition de loi portant revision de la loi du 29 octobre 1846, 
organique de la Cour des Comptes. 

DÉVELOPPEMENTS. 

MESSIEURS, 

Au moment où l'augmentation des traitements de la plupart des fonc­ 
tionnaires de l'ordre administratif et des magistrats va, par voie de couse­ 
quence, exiger une modification de la disposit ion de la loi du 29 octo­ 
bre 184.6 ( 1) qui prévoit le traitement des membres de la Cour de Comptes, 
nous croyons utile de proposer à la Chambre d'amender, à l'occasion de 
cette révision, d'autres articles de la loi organique de ce corps constitué. 

Telle qu'elle est composée aujourd'hui, la Cour des Comptes ne répond 
plus au hut poursuivi par la Législature lors de sa constitution. Inchangée 
depuis 11830, sa composition, d'ailleurs, ne saurait plus répondre aux exi­ 
,gences actuelles. Le nombre des membres de la Cour est manifestement 
v 

insuffisant pour assurer, avec toute l'efficacité désirable, le contrôle qui lui · 
est dévolu, par la Constitution et la loi, des recettes et des dépenses de 
l'État et des provinces. _ 

L'anomalie de celle situation est évidente. Elle a été signalée par la Cour, 
dans l'introduction de son Cahier d'obscroations publié en 1 91 J (:-2), dans 
les termes suivants: 

« .•• Le nombre de membres qui composent l.1 Cour des Comptes est 
>> encore le même que celui fixé par la loi du 30 décembre 1830 et celle 
>> du 29 octobre 1846. 

(-t) Modifiée cri dernier lieu par la loi du 3'1 décembre 1900. 
(2) Pièces de la Chambre des Représentants, n• 24. Séance du 5 décembre 1911. 
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)J Et, cependant, la besogne qui incombe à notre Collège s'étend en 
,1 proportion de ln quantité de travail de vérification remis à ses bureaux. 
>> Pins la réglementation se développe, plus sont nombreuses et difficiles ·à 
» résoudre parfois les questions d'interprétation des textes, les questions de 
>) responsabilité sur lesquelles la Cour est appelée à statuer . 

» Aussi, Je travail, s'effectuant dans les sections qui, conformément à 
>• l'article ,tel' du rè~lement d'ordre intérieur du 9 avril 18H1, se 
» réunissent chaque jour, est-il devenu beaucoup plus absorbant. Le 
>> nombre de rapports il préparer, en vue des assemblées générales, sur les 
» comptes donnant lieu à observations, le nombre lies questions litigieuses 
» et celui des correspondances à échanger avec les départements rninisté­ 
» riels et les gouvernements provinciaux est évidemment en rapport avec 
,, le nombre de comptes à arrêter et d'ordonnances de paiement ou de 
11 régularisation à viser. 

n La statistique des travaux de la Cour, publiée dans le présent Cahier, 
., permet de se faire une idée de la quantité de pièces comptables sur 
» lesquelles la Cour doit statuer; la table ci-après donne quelques chiffres 
,, comparatifs pour exposer le développement des dépenses soumises à son 
» examen. 

DÉPE}ISES. 
- 

Services ordinaire 
ANNÉES. et extraordinaire réunis. 

184-6 fr. 122,752,999 29 
rsso 382,908,428 75 
1895 . . 410,383,401 4,1 
11905 . . . 626,498,ts01 76 
11909 786,1. 97,82..t 4t> 

)) Il convient d'ajouter que les dépenses provinciales, dont le montant 
,, dépasse annuellement 35 millions de francs, font toutes l'objet d'ordon­ 
,, nances soumises au visa de la Cour et que les crédits ouverts au )linistre 
>> des Colonies, par les divers budgets du Congo belge, ont excédé, 
)) en 1911, le chiffre de 80 millions. 

» L'examen des pièces comptables, le nombre et la nature des questions 
>, à l'étude concernant ces budgets font entrevoir un nouvel accroissement 
» de besogne. 

» Notre Collège croit donc devoir signaler à l'attention des Chambres 
>) législatives la nécessité de modifier, d'une part, l'article 1. c,.- de la loi du 
>> 29 octobre ,1846 et, d'autre part, les articles 4 et 22 du règlement 
•> d'ordre intérieur en vue d'alléger la lourde charge incombant au gref­ 
» fier. » 

Aucune suite n'a été donnée par les Chambres législatives au vœu 
exprimé dans le dernier alinéa de l'exposé qui précède. Or, la vérifi- 
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cation du compte général de la Colonie, qui incombe à la Cour des 
Comptes eu vertu de la loi du 18 octobre 1908, à elle seule, a augmenté 
la somme de travail de cette institution dans des proportions suffisantes 
pour justifier corrélativement une augmentation du nombre de ses 
membres. 

En vertu du règlement d'ordre intérieur de la Cour des Comptes en date 
du 9 avril ,1 8:-H, l'institution est divisée en cieux sections, composée chacune 
des trois conseillers. Les attributions de chacone d'elles sont déterminées, 
ainsi qu'il suit, par les articles 3 et 4 du règlement dont il s'agit. 

AH'r. 3. - « Le contrôle de tous états, l'examen de tous renseignements 
1> et éclaircissements relatifs à la recette de deniers de l'État, que la Cour a 
» le droit de se faire fournir eu vertu du quatrième paragraphe de I'ar­ 
» ticle 8 du décret du 30 décembre dernier (1 ), entre dans les attributions 
o de la première section, laquelle est également chargée de l'examen et de 
» la liquidation des comptes de l'administration générale el de tous les 
1, comptables envers le Trésor. 

» Ces comptes sont ensuite clos et arrêtés en assemblée générale de la 
» Cour, sur le rapport de cette section. )) 

ART. 4. - <c Les attributions de la seconde section consistent dans la 
» surveillance de Ia tenue du double du Grand-LiVl'e de la Dette publique 
I} el du registre des pensions e) ; dans le contrôle des dépenses et dans le 
» visa et l'enregistrement des demandes de paiements, qui seront signées 
>) par un membre de cette section et contresignées par le greffier. 

)) Dans le cas où ces pièces présentent quelques difficultés, la section en 
» fait son rapport à l'assemblée générale, pour y être statué ainsi qu'il 
)> appartient. )) 

Aux attributions de la première section est venu s'ajouter l'examen de 
toutes les questions, très complexes, relatives à la comptabilité coloniale. 

Notre proposition tend à élargir la composition de la Cour des Comptes, 
que nous voudrions voir diviser en deux chambres, auxquelles seraient 
dévolues les attributions des deux sections qui fonctionnent actuellement. 

Chacune des deux chambres aurait son président. Le plus ancien 
des deux prendrait le titre de premier président et serait appelé, en cette 
qualité) i1 présider les assemblées plénières des membres de la Cour. 

Chacune d'elles se composerait, en outre, de quatre conseillers el d'un 
greffier. 

La Cour, au lieu d'être composée d'un président, de six conseillers et 
d'un grefüer, se composerait donc d'un premier président, d'un président, 

---------~----·------~---··--·· 

(1) Décret abrogé. Devenu l'article ö de la loi du 29 octobre 1846. 
(2) Cette surveillance fait actuellement partie des attributions de la première section. 

(Voir .411nales parlementaires. Séance du 11 mars 1902, p. 891.) 
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.de huil conseillers et de doux g1•f'ffie1·s (10111 l'un, le plus ancien, remplirait, 
ù côté de ses fonctions de greffier de chambre, celles de gretlier dans les 
assemblées plénières. 

En mèrne temps que ces changements allègcraieut la tâche de chaque 
conseiller, ils auraient pour conséquence de diviser le travail du greffier, 
actuellement trop considérable, 

Chacun des deux grdTiers dans le système nouveau ne contresignerait, eu 
effet, que les actes, pièces et dépêches éma11a111 la chambre dont il ferait 
partie. 

L'augmentation du nombre des membres de la Cour des Comptes est 
urgente. On peut répéter, au sujet de I'insufllsance de ce nombre, ce que 
1'I. de Smet de Noyer disait en séance do la Chambre des Représentants du 
111 décembre 1894 pom appuyer mie demande de personnel supplémen­ 
taire pour les bureaux de la Cour des Comptes : 

« Pouvons-nous prétendre, sans le moindre élément de preuve, qu'en 
» dépit d'une besogne toujours croissante, la Cour des Comptes n'a pas 
•> besoin du personnel supplémentaire qu'elle sollicite? Qui de nous voudrait 
» prendre pnreille allillHle? La Cour afflnue cl elle prouve par des argu­ 
» ments, que je considère comme irréfutables, que le contrôle attentif et 
» rapide de la gestion des derniers publics, contrôle qui lui incombe par 
» la loi, n'est désormais possible que si l'on allège la tâche du personnel 
» des bureaux en augmentant le cadre de dix agents. 

o Qui donc oserait assumer la responsabilité du rejet de celle 
» demande? (1). 

Nous croyons de même que personne aujourd'hui n'oserait prendre la 
responsabilité de repousser la demande d'accroissement du nombre des 
membres de la Cou» des Comptes, formulée par cc Collège il y a plus d'un 
an. 

* 
* "' 

L'un des défauts essentiels de l'organisation actuelle de la Cour des 
Comptes réside dans le maintien en fonctions des membres de ce Collège au 
delà de l'âge fixé pour l'admission à la retraite des fonctionnaires de l'État 
et des magistrats. 

La question de la détermination d'une limite d'âge pour les membres de 
la Cour a été examinée cependant à plusieurs reprises déjà par la Chambre. 

A l'occasion de l'examen du Budget des dotations pom· l'exercice 1881, 
il. H. Bockstael, rapporteur de h, Section centrale, se déclara partisan de 
la fixation d'un âge Ile mise ù la retraite, tout en préconisant, il est vrai, 
d'assimiler les membres de la Cour des Comptes à ceux de Ia magistrature 
ordinaire et c11 émettant le vœu de voir le Gouvernement soumettre à la 
Législature (( un projet de loi assimilant ù la 'Cour de cassation, au point 
de vue de Ja mise à la pension et de l'éméritat, la Cour des Comptes ». 

(1) Amuües, Chambre, p. fö9. 
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Le Gonvernmnenl ayant cm devoir s'abstenir, ce fut le Bureau de la 
Cha111h1·e qui, sm· lu proposition de M. Woeste, en séance du 3 février 1l88'l, 
constitua une commission spéciale chargée d'étudier la question. Cette com­ 
mission, duns uu rapport déposé par 1\1. Olin en séance du 11,_. juillet 1881, 
se pronouçu eu faveur de la limite d'âge et de l'éméritat, 

Ce projet ne ful jamais discuté. Il l'ut frappé de caducité par les effets de 
la dissolution de '1892. 

En 1l8!H, la question fut reprise ù la Chambre pendant la discussion du 
Budget des dotations pour l'exercice 'l 895. 

< • 

1\1. de Trooz, à celle époque, s'exprimait ainsi : 

<1 Ici se présente uue controverse : les conseillers ù la Cour des Comptes 
,> soul-ils des magistrate ou des Iouctiounaires P Qu'ils soient l'un ou 
•• l'autre, il est incontestable· que, pour les uns comme pour les autres, la 
» loi dit à quel âge la retraite doit être prise par eux. 

11 A la Cour des Comptes, en matière de retraite, c'est uniquement le 
" bon plaisir qui semble régler la question : c'est ainsi que nous avons déjà 
» vu la Chambre saisie de requêtes de conseillers presque octogénaires 
» demandent encore il voir confirmer leur mandat, alors que la durée de 
n celui-ci est de six ans. 

,, C'est là évidemment un abus contre lequel nous avons toujours 
•> protesté sur tous les bancs de cette Chambre. Ces requêtes nous plaçaient, 
» en réalité, entre la courtoisie et le devoir. 

» Messieurs, la Chambre sait que la Cour des Comptes ne possède que 
» sept membres : un président et six conseillers. 

» Elle n'ignore pas que le travail de la Cour se fait en deux commis­ 
» sions, composées chacune de trois membres, le président se réservant de 
)> diriger les débats de l'assemblée générale de la Cour. On voit d'ici 
» combien grands sont les inconvénients qui résultent, au point de vue du 
n travail de la Cour et des convenances de chacun de ses membres, à faire 
11 siéger dans le sein (le cette assemblée des hommes qui, à raison de leur 
» grand âge, ayant mérité un très légitime repos, ne peuvent plus, en 
» réalité, aider efficacement leurs collègues (1). » 

L'honorable ~l. Bertrand caractérisa, de son côté, la situation en ces 
termes : 

cc La loi organi(1uc tie la Cour des Comptes n'a pas prévu le cas de la 
» mise il la retraite des conseillers, parce que ces membres sont élus par la 
,, Chambre des Représentants. On s'est imaginé que la Chambre n'aurait 
>> pas réélu des membres trop âgés, or il a été prouvé qu'il n'en était pas 
» ainsi. 

1> L'année dernière, ~I. Van Iloebroeck est décédé en fonctions, à l'âge 
>> de 67 ans. 

('} Annales, Chambre des Représentants, 1894-·1891:i, p. 123. 
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>> M. lleyvnert a été pensionné à 71 ans. 
>> M. Jloreau est décédé également eu Jonctions, ù l'âge de 7 6 aus. 
>> · M. Cools a été pensionné :'I 81 ans, 
ii nt. Dassessc a été pensionné ù ï 8 ans. 
,i M. Pierrer est décédé eu Iouctious, il l'âge de 7 ä ans. 
» Jl. Sleipeus a éte pensionné celle année, ù l'âge de 84 ans. 
» Jl. le Présideut actuel de la Cout· est àgé tic 7 8 ans. Sou mandat com­ 

>> preuaut encore quatre ans, ce n'est qu'à l'expiration de celui-ci qu'il 
>i prcutlrn liu, alors qu'il aura 82 ans, ( 1). » 

M. tie Smet de Nayer, Ministre des Finances, répondit aux divers orateurs 
el plus spécialement fj .U. Bertrand : 

« Il s'agit d'abord de la mise ù la retraite des conseillers de la Cour des 
» Comptes. C'est l'un des points sur lesquels je me suis expliqué dans la 
» séance du ö courant. J'ai signalé la question de principe qui doit être 
o préalablement tranchée : les membres de la Cotir, ai-je dit, doivent-ils 
'> être assimilés aux inagislrals ou aux Iouctionuuaires de l'ordre adminis­ 
» tra tif P 

,> De la solution que recevra celle question découlera une double cousé­ 
,, quence, en ce <tui concerne, d'une part, la Iixution des traitements et, 
» d'autre part, le règlorneut des conditions el du taux de la pension ou de 
» l'éméritat. 

)> 11 m'est impossible de répondre uctuellement <l'une façon plus précise 
,. à l'honorable membre; je 1w puis (tue prendre uoto des observations 
• qu'il a présentées après l'honorable 1\1. de Trooz. Je répète que cette 
>> question complexe sera étudiée et que des mesures seront prises comme 
» <le conseil, aussitôt qu'il sera possible ("1). » 

Toutefois, I\I. de Smet de Nayer ajoutait : 

<1 Je reconnais l]Ue dans certains des cas cités par l'honorable i\l. Ber­ 
>> trand, lorsqu'il s'agit par exemple de 80 ans et au delà, il existe un abus 
» évident, auquel il est temps de mettre un terme. >) 

Nous sommes d'avis que l'âge de 80 ans ne doit pas être atteint pour que 
l'abus soit bien caractérisé. 

Les promesses d'examen de M. de Smet de Nayer ne se réalisèrent pas 
et la question ne fut sérieusement reprise (Ille lors de la discussion en Section 
centrale du Budget des dotations pour l'exercice ,1908. 

Ensuite des cousidérutions émises dans le rapport de celle Section cen­ 
trale, une Commission spéciale fut nommée par le Bureau de la Chambre 
sur une propositiou formulée par .\Dl. Hymnus, .\lechelynck, Lemonnier et 
.,lom ille. Ille fut composée Lie )Dl. Ueernaert, Bertrand, De Becker-Remy, 
Hyuians, Hosseeuw, Thienpont el <le Ghelliuck d'Elsegbem. 

(') ..ln11ales, Chambre des Heprésentants. Séance du H décembre 1894, pp. 156-157. 
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Le rapport de l'houornhlc ~I. de (;licllinck tl'ElseglH'm étahlit d'abord 
qtH', d'après la majorité des membres de la Commission, la C:0111· lies 
Comptes 11e peut étro assimilée il la magistrature proprement dite; qu'elle 
présente un caractère mixte et coustitue une magistrature d'une nature 
toute spéciale, une mugistrature sui generis. 

Il recounnlt cependant que les membres dt! la Cour sont. aussi tics fonc­ 
tionnaires de ln Chambre des Heprésentnnts. 

C'est bien lil, ù notre sens, la nature exacte de la situation des conseillers 
à la Cour des Comptes. 

i\-1. Frère Orhan, en séance de la Chambre du 2t:s novembre 18k8, avait 
égalemeut déclaré d'ailleurs que IP:; membres de la Cour des Comptes 
étaient des [ouctionnaires de la Cluuuhr«. 

M. de Ghdliuck s'est exprimé comme suit, en cc qui concerne la limite 
d'âge: 

(( Il n'est pas exact que les membres de lt1 Cour des Comptes soient 
» indéfiniment tenus en fonctions, puisqu'ils soul soumis ù réélection tous 
>1 les six ans; la Chambre conserve la liberté pleine el entière rie réélire, 
>> oui ou non, les membres tie la Cour, et il n'y a pas d'exemple que la 
» Chambre ait réélu un membre incapable, vu ~011 grand àg(', de remplir­ 
» convenablement Sl'S fonctions; il n'est pas exact de dire que I'àge avancé 
~ ait nécessairement pour conséquence d'amoindrir les facultés intellee­ 
" ruelles et les aptitudes au travail; du reste, les Iom-rions ties membres tie 
1> la Cour, bien qu'importautes, ne sont cependant pas ù -ee point absor­ 
>> hantes et fatigantes qu'on ne puisse s'y livrer après u11 certain âge; elles 
1> n'exigent pas un gTan<l esprit d'initiative comme celles des hauts fonc­ 
» tionnaires ties départements ministériels )>. 

Conformément à cet avis, la Commission a repoussé lêl fixation d'une 
limite d'âge. 

Or, pour inscrire dans hi loi le principe de la mise il la retraite des mem­ 
bres de la Cour des Compies ou, plus exuctement, l'ê'1ge auquel ils ne pour­ 
ront plus exercer leurs fonctions, point n'est besoin do se perdre dans des 
discussions théoriques m1 sujet de la nature iuuiusèque desdiies fonctions. 
Sont-ce des fonctions judiciaires P Sont-ce des fonctions ndrninistrarives]' 
Sont-ce des fonctions qui tiennent à 1.n fois tie celles du magistrat et de celles 
du fonctionnaire? Qu'importe ! 

La Constitution belge, en déléguant à la Chambre dt:>s Représentants le 
droit d'élire les membres rie la Cour des Comptes, n'a pas entendu interdire 
au pouvoir législatif de conditionner l'octroi <fp:-: mandats dont il s'agit. Cela 
est tellement vrai que l'article 1 or de la loi .du '29 octobre 'I 846 a décidé 
que les conseillers doivent avoir l' ùge de ~H) ,111s l'l IP grdlicr l'âge de 
2ä ans. 

Mais si cette loi a fixé un minimum d'âge, pourquoi ne déterminerait-elle 
pas de même un maximum? 

4 
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C\·st ce {IUC notre projet réalise en proposant d'ajouter audit article 1 or la 
proposition suivante : 

Nut 11c peut être nommé membre tie l« Cour des Comptes s'il a atteint 
t'ûge de 67 ans. 

Cette formule nous paraît devoir être unanimement admise. 
Elle n'implique pas l'obligation pour un membre de la Cour des Comptes 

de se retirer duns le cours d'un mandat qui lui a été confié pour six ans, 
connue ce serait le cas si la loi fixait u11 ùgc pour la mise ù la retraite, 
système qui se concilierait mal avec l'essence juridique du mandat. A la 
limite minima établie aux droits des Chambres, elle ajoute simplement une 
limite maxima. 

En Iixaut à 67 ans l'à~e après lequel un mandat sexcnnal ne pourra plus 
être confié ù u11 membre de la Cour, nous déterminons indirectement l'âfe 
de la retraite oblizatoire des conseillers. ,, 

Dans notre système, il n'y aurait jamais ù la Cour des Comptes des 
membres ùgés tie plus de 7 3 ans ( ti 7 + ö). L'àge normal de la retraite 
varierait entre 68 et 7~i ans. C'est-à-dire que les conseillers de la Cour des 
Comptes qui ne sont ni magistrats, ni fonctionnaires, ne seraient pensionnés 

. qu'à un ùge toujours plus avancé <pte celui choisi pour l'admission à la 
retraite <les fonctionnaires et parfois plus avancé que celui fixé pour les 
magistrats d'appel. 

En tout état Je cause, ce serait un progrès énorme par rapport à la situa­ 
tion actuelle qui est aussi déplorable 11ue celle signalée en J 894 par l'hono­ 
rable M. Bertrand dans le passage d'un discours que nous avons reproduit 
ci-dessus (1). 

Les huit membres en foneticus fin juin 11913 étaient âgés, en effet, res­ 
pectivement de 80 ans, 76 ans, 71 ans, 66 1

/~ ans, 66 ans, ti8 ½ ans, 
:,9 1/,:"! ans et 64 -1/3 ans. Ils seront donc âgés ù l'expiration de leur mandai 
en cours, c'est-à-dire le 3'1 décembre 1911~, de St 1/:! ans; 77 tians, 
72 1/:?. ans, us ans, 67 1/:?. ans, 60 ans, 6'1 ans et 66 ans. 

* * • 

Les auteurs de la proposiuon de la loi désirent également amender 
l'article 18 de la loi du 29 octobre ,1 816 par l'adjonction lie deux para­ 
graphes ainsi conçus : 

Le Burea« de te, Chambre détermine le barème et les règles d'aoancement 
des employés.des bureau» de ta Cour des Comptes. 

L'rige de ia mise à lu retraite des employés des bureaux de la Cow· des 
Comptes est fi.r:ë à 6Î ans. 

Souvent, au sein de la Chambre des Heprésentants, des plaintes ont été 
exprimées au sujet tic la situation d'infériorité dans laquelle la Cour des 

(1) Voirsupra, pp. 7 et 8. 
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Comptes, ù qui appartient, m vertu de l'article 18 de la loi du 2H octo­ 
bre 18/4-6, la nomination de tous les employés, a laissé le personnel de ses 
bureaux. 

~L Théodor, eu séance de la Chambre du 6 décembre 1894, caractéri­ 
sait ainsi celle situation : 

. . . (( La Cour des Comptes ne se rattache directement à aucun 
" ministère. Le ,'1inistre est toujours u11 peu le père de ses employés, il les 
" voit travailler, il apprécie leurs efforts et il arrive qu'il les récompense et 
i> les rémunère. ,'1ais il n'en est pas ainsi à la Cour des Comptes : la Cour 
» ne rl'lève directement d'aucun département el c'est ainsi que les employés 
» de la Cour des Comptes sont comme des enfants abandonnés (1). >> · 

~fois si la Cour des Comptes ne se rattache directement à aucun ministère, 
elle relève cependant de la Chambre- des Iieprésentauts . .l\l. de Trooz le 
constatait à la Chambre le 6 décembre 1894, et M. Haepsaet, rapporteur du 
Budget des dotations pour l'exercice 1895, exprimait le même avis. De son 
côté, Jll. Levie, Ministre des Finances, précisa dans ces termes l'organisation 
actuelle en réponse à une question posée par ll. Buyl, le 19 novembre 
dernier : 

c( La Cour des Comptes, comme le Gouvernement l'a fait observer 
,, maintes fois, relève directement de la Chambre des Représentants. » 

De l'avis général, la subordination tie la Cour dûs Comptes à la Chambre 
des Heprésentants n'est donc pas Jouteuse. .\Jais le rapport de dépendance 
existant entre les lieux. institutions est demeuré inorganique. Jamais peut­ 
être la nécessité d'en préciser les modalités n'est apparue aussi impérieuse 
qu'aujourd'hui. 

En ces dernières années, des critiques visant la gestion de la Cour des 
Comptes ont été, eu effet, fréquemment formulées au Parlement. Des 
membres de la Chambre des Représentants, appartenant à nos trois grands 
parfis politiques, out même jugé nécessaire de solliciter, à deux reprises 
déjà, en faveur du personnel des bureaux de cette Cour, l'intervention de la 
législaturf', en déposant de- amendements aux projets de Budget des dota­ 
tions pour les exercices de ·19 '1 2 et 1 9 '1 ::l. 

~lais, lorsque des dépurés out ainsi soumis directement I1 la Chambre, 
par voie d'amendement i1 une loi budgétaire, des propositions tendant à 
améliorer le sort des employés de la Cour des Comptes, ils ont été invités 
à s'adresser au Bureau de l'assemblée, afin que celui-ci fasse rapport sur la 
situation (<2). 

Et quand ils se sont adressés officiellement au Bureau pour solliciter son 
intervention auprès d~! la Cour, leur démarche est demeurée sans effet 
pratique. 

(-l) Annales parlementaires, p. ·128, première colonne. Session 1894-1895. 
(:l) Annales porlementoires, Chambre des Représentants. Session 1912-1913, p. 334. 
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CPlle situation mal définie, si elle était maintenue, anéantirait ù la faveur 
de son imprécision Ic droit incontestable <le contrôle des membres de la 
li!f\·islature sur les uctt-s et la gPstiou de l'mlministratlou de l'État qui colla­ 
bore le plus directement avec le pouvoir législatif dans l'exercice d'une de 
'-CS prérogatives essentielles: l'examen el le vote de la loi de compte et des 
budgets, 

Nul 11e contestera qu'il ne f:OÎI urgent, dans ces conditions, de régler 
deflnitivemeut celle question. 

Aussi les auteurs dP la présente proposition estiment-ils qu'une heureuse 
innovation consisteruit :'1 faire ûxer les règles d'avancement des employés 
des bureaux de la Cour des Compies par le llureau de la Chambre des 
fü•1>1·ésPnta11ts, tout PU mai11lP1ia111 parmi les prérogatives dt> la Cour la 
nomination ainsi CJttP la r(•, oe111io11 dl' ses employés en même temps qu'une 
série de quc-rious d'ordre secondaire qtw l'on ne pourrait sérieusement lui 
contester de !'('gier dans lts iimitrs elublie« par {e Burum. de la Chambre, 
comme, p11r t'Xe111pl11, le nombre d'rn1ploîs dans chaque ~ri.1cli.•, les pro­ 
motions ,m chuix , la rrpartition des age111s entre les divers services, les 
congés, les indemnités, Pte. 

Toutes ces questions seraient mentionnées duns le règlement d'ordre inté­ 
rieur de l'institution qui ~wra soumis ù révision au len.leruain de la promul­ 
gation des modificatious introduites dans la loi de 'l 8&.6. <. 

Celle modalité aurait l'immense avê111lage de qarantir un minimum de 
situation nu persomwl si intérrssunt dPs bureaux de la Cour des Comptes, 
tout en ne nécessitant pas I'iusertion d'un barème dans la loi. 

D'autre pari, le Bureau de la Chambre des Rqm'Sf'ntanls détiendrait 
ainsi un pouvoir de contrôle :-;m· les actes de la Cour des Compies, controle 
qlH' de nombreux membres tie cette assemblée out Ic légitime désir de voir 
exercer etllcucerueu t. 

La détermination d'un âge de mise êl l:i retraite pour le personnel des 
bureaux tie ia Cour des Compies est une conséquence logique de la modifi­ 
cation proposée ù l'article 1er cl(, la loi du 29 ortohre ·181~6. 

Les Iom-tionnaires devraient abamlouuer les bureaux a11 moment précis 
où, en vertu dt' la loi même, ils «·t•:-~ernirnl d'èttt• éligibles eu qualité de 
conseillers ou de srreftiers. s_, 

L'article 28 du rè~lemr111 d'ordre intérieur de la r~ur des ComplPs stipule 
notamment : <• Il sera donné ii lN1t m.-mhre ties deux Chambres qui le 
,> demandera, eummunicatiun, sans d1•pla(·eniP11I, tant du Graud-UHe tir la 
" Dette publique, du registre di-s p1·usio11s ci eharge d11 l'l~tat, de toutes les 
" décisions prises par la Cour, ainsi que de Ioules les pièces comptables et 
» autres quelconques reposun! en se» urchù» ..•. ,> 
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En s(•a11c11 tie la Chamhre d«'s Rt1p1·r,se11lant-: du 26 juillet 'I 907 ,_ l'hnno- 
1·ahlP "· ~IPchPly11ck a inu-rpeété dans CP:- t1•1·11ies IH porll;l' dP ct•llt• di1,­ 
position : 

,, Le droit des membres de la Clia111h1·«> •.• IHP semble absolu; il est Ioudé 
11 sur· le décret de 1 831 co11t('11t1111 l1! règl1•m1•111 de la Co111· de:-; Comptes, 
» qui oblige Ic grpffier ù co111111u11iqu1•r aux membres tlt1 la (.humhr« toutes 
" les pièces comptables ainsi <11w toules le.-; autres pièces q11ekow111es 
11 reposant dans les archives de la 01111·. Peut-on nier que parmi celles-ci 
» se trouve la cortospoudance éeha11µ-él' avec Ic Mi11islrl' P 

" D'ailleurs, la Cou,· des Compte» 11 'est-elle pas chargée tie préparer pour 
" les membres du Parlement l'examen des comptes défi11itifs Ife l'(ttal P El 
)) la Chambre ne duit-elle pas, pour se 1>1·011011L"el' sur ces comptes, posséder 
)) tous les éléments de l'instructiun :1 laqnell» la Cour <les Comptes a pro­ 
" cédé P » 

M. le ;\linistre Liebaert donua eu réponse CP sens plus étroit ii la dispo­ 
sitiou de l'article '28 1u·1~11u:11tio1111é : 

cc C'csl dans la loi orga11iqw~ que sont i11,ni1t!S les dispositions de priu­ 
,, cipe, l'arlicl,: 28 du règlPmenl ne peul avoir un autre sens que celles-ci, 
» il ne peut rien y ajouter ni rien en retrancher puisqu'il n'y est que 
» corrélatif it. 

Et l'honorable Ministre tirait celle conclusion que la loi du 29 octo­ 
bre '184.6 ne stipulant pas l'obligation pour la Cour lie communiquer ses 
dossiers complets, c'est-à-dire les avis émis par les bureaux de la Cour el la 
correspondance échangée entre l'institution et les départements ministériels, 
il ne pouvait y avoir ,m droit pour les membres de la Chambre de prendre 
connaissance de ces éléments. 

Or, il importe que les membres des deux Chambres puissent exercer sur 
les finances publiques le contrôle parlementaire dans toute sa plénitude. 

La Cour n'est, en somme, qu'une commission permanente du Parlement 
organisée par voie légish\live. Rien de ce qui s'y passe ne doit être ignoré 
des Représentants de la nation. N'est- ce pas surtout pour faciliter leur 
tâche en vue du vote de la loi de compte qu'a été instituée une Cour des 
Comptes? 

Les auteurs de la proposition de loi, afin de solutionner le différend qui 
a surgi parfois entre la Cour des Comptes et des membres de nos assemblées 
législatives au sujet de la communication de certaines pièces déposées dans 
les archives de la Cour, proposent d'insérer l'article 28 du règlement dans 
la loi organique et de l'amender par une énumération, non restrictive, des 
documents à communiquer à lem· demandeaux membres des deux Chambres. 

Dr LA1'1BORELLE. 
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Proposition de loi portant revision de 1: Wetsvoorstel waarbij de wet van 
la loi du 29 octobre 1846, orga- . 29 October 1846, houdende inrich- 
nique de la Cour des Comptes. i ting van de Rèkenkamer, wordt 

' · gewijzigd: 

A1n1cL1i PREMrnR. 

L'article premier de la loi tlu 29 oc- Artikel I fier wet van 29 October 
tohre ·l 8M3 est remplacé pat· la dis po- 1846 wordt vervangen door Je volgende 
sition suivante. bepaling : 

cc La Cour des Comptes est composée 
n de deux chambres. 

»·Chacune de ces deux chambres est 
>) composée d'un président, de quatre 
» conseillers et d'un greffier. 

· » Ils sont nommés tous les six ans 
>> pàr la Chambre des Représentants 
>> qui a toujours le droit de les révo- 

EERSTE ARTl,KEL. 

>.> quer. , 
>> Les-présidents et conseillers doivent · 

» avoir au moinsI'äge de 30 ans. 
>> Les greffièrs doivent être àgés de 1: 

>> ';l5 ans au moins; ils n' ont pas voix 
» délibérative. 

)> Nul ne peut être nommé membre 
>)· de la Cour des Comptes s'il a atteint 
>) l'age de 67 ans. >> 

ART. 2. 

L'article 18 de la· loi dn -~w octobre 
1846 est remplacé par la-disposition 
suivante : 

« A la Cour des Comptes appartient 
» la nomination et la révocation de 
>> tous ses employés. 

» Le Bureau de la Chambre des 
>> Représentants fixe le barème des 
>> traitements ainsi que les règles 
>> d'avancement du personnel des hu­ 
» reaux. 

1ëc De Rekenkamer is· samengesteld 
>> uit twee afdeelingen. 

n Elke dezer afdeelingen bestaat uit 
>> een voorzitter, uit vier leden en uit 
)) een griffier. 

>) Zij worden, om de zes jaar, be­ 
» noemd door de Kamer der Volksverte- 

· » genwoordigers; deze heeft 'altijd het 
» recht ze af te zetten. 

)> De voorzitters en de leden moeten 
» ten minste 30 jaar oud zijn. 

» De griffiers moeten ten minste 
» 25 jaar oud zijn ; zij hebben geene 
>> beraadslagende stem. . 

» Niemand mag tot lid der Rekenka­ 
» ·mer worden benoemd, wanneer hij 
» den leeftijd van 67 · jaar heeft be­ 
»• reikt. .• 

ART. 2. 

Artikel 18 der wet van 29 October 
184(:; wordt vervangen door de volgende 
bepaling : 

' 
« Aan de Rekenkamer hoort het toe, 

» al hare beambten te benoemen en af 
» te zetten. 

>> Het Bureel van de Kamer der Volks­ 
» vertegenwoordigers bepaalt den wed­ 
» destandaard, alsmede de 1:egelen voor 
» de bevordering van het personeel der 
» kantoren. 
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>> L'âge de la mise à Ja retraite des 
n employés de la Cour des Comptes est 
>> fixé à 67 ans. >) 

ÀRT, 3. 

La loi du 29 octobre 1846 est com­ 
plétée par la disposition suivante : 

>> Il sera donné à tout membre des 
)> deux Chambres qui le demandera, 
» communication, sans déplacement, du 
» Grand-Livre de la Dette publique, 
,, du registre des pensions à charge de 
» l'État. de toutes les décisions prises 
,, · par la Cour, ainsi que de toutes les 
n pièces comptables reposant dans ses 
)> archives. 

» Tout membre ties deux Chambres 
» pourra prendre connaissance des 
)) correspondances échangées entre la 
,> Cour des Comptes et les Départe­ 
» ments ministériels ou les Gouverne­ 
»· ments provinciaux, des rapports pré­ 
i> sentés à la Cour des Comptes par ses 
» bureaux, ainsi que des procès-ver­ 
» baux des séances de la Cour. >> 

>> De leeftijd voor het op pensioen 
•> stellen van de beambten der Reken­ 
» kamer wordt bepaald op 67 jaar. n 

A.RT, 3. 

De wet van 29 October t8Ml wordt 
aangevuld door- de volgende bepaling : 

« Aan elk lid van beide Wetgevende 
» Kamers, die het aanvraagt, wordt, 
» zonder verplaatsing. mededeeling ge­ 
» geven van het Grootboek der Open­ 
» bare Schuld, van het register der 
» pensioenen komende ten laste van 
>> den Staat, van al de beslissingen 
>i genomen door de Rekenkamer, als­ 
» mede van alle oomptabiliteitsstukken, 
» in haar archief berustende, 

» Elk lid van beide Wetgevende 
» Kamers mag kennis nemen van de 
>> briefwisseling tusschen de Reken­ 
» kamer en de Minîsterieele Départe­ 
>, menten of de Provinciale Besturen, 
» van de verslagen bij de Rekenkamer 
1) ingediend door hare kantoren, alsmede 
» van de processen-verbaal harer ver­ 
» gacleringen. » 

or p. LAMBORELLE • 
. FG. MASSON. 

R. CLAES. 

A. BuYL. 
J. MANSART. 

L. BERTRAND. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigersa 

VEHGADEIIING VAN 2n ,JuLI 19·'13. 

Wetsvoorstel waarbij de wet van 29 October 1846, houdende inrichting 
van de Rekenkamer, wordt herzien. 

TOELICHTIN'G. 

Op 'I oogenblik dat de verhooging der jaarwedden vau het meerendeel 
der ambtenaren van de administratieve orde en van de magistraten tot 
gevolg zal hebben, dat eene wijziging- dient te worden gebracht in de 
wet van 2H October 18/di ( 1), waarbij de jaarwedde van de leden der 
Rekenkamer wordt voorzien, achten wij raadzaam de Kamer voor te stel­ 
len, naar aanleiding van die herziening, andere artikelen mu de organieke 
wet voor dit korps te wijzigen. 

Zooals zij thans bestaat, beuutwoordt de Rekenkamer niet meer aan het 
door de wetgeving beoogde doel, toen zij lot stand werd gebracht. Onver­ 
anderd sedert ·I 830, beantwoordt hare samenstelling niet meer aan de 
eischeu vau onzen tijd. liet gelal leden der Bekenkamer is blijkbaar ontoo­ 
reikend om met de verlangde doelmaligheid hel haar door de Grondwet en 
de wet opgedragen toezicht uit te oefenen over de ontvangsten en uitgaven 
van Staat en provinciën. 

Blijkbaar is dit een onregelmatige toestand. He Rekenkamer zelve heeft 
er op gewezen i11 de inleiding vau haar verslag over 19-11 C1), en wel in de 
volgende bewoordingen : 

« ••• Het .!,œlal leden van de Rekenkamer is 
<- 

)) dit bepaald bij de wet vau 30 December 
1> 29 October J 84-6. 

HO" steeds hetzelfde als ' ri 
-1830 en bij die van 

(1) Laatst gewijzigd bij de wet nm 31 Uecember H)00. 
(!/ Kamerstukken, ~' 24. Vergadering van ü December 1911. 

H 
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» En nochtans neemt het aan ous College opgelegde werk toe naar gelang 
,, vnn de hoeveelhoid werk \'1111 nazuek , aan onze kantoren overgemaakt. Hoe 
,1 llll'Pr titi vernrde11i11g z ich uitbreidt, hoe talrijker en moeilijker soms zijn 
,) op te lossen ile vruagstukken van 11illeggiug der· teksten, van aansprnke- 
11 lijkhnid, waarover tie llckcuknmer uitspraak heeft te doen. 

11 Ook is hot werk in de afdeeliugen, die naar luid van artikel 1 van 
>> het huishoudelijk regiem eut, in dato 9 April 1. 83 'l, el keu dag verga­ 
» dPrt'11, veel meer tijdHrgmd geworden. Ilet aantal op te maken versla­ 
,1 gen mor de algemeene ,·t•rg;1deringe11, het aantal betwiste vraagstukken 
,> e11 het aantal brieven, to wisselen met de ministerieele departementen en 
o de provinciale besturen, staat blijkbaar in verhouding tot het gelal af te 
•> sluiten rekeningen in betaalbevelen of regelingeu die met kantleekening 
,> hoeven te worden bekleed. 

,, Door middel van de statistiek der werkzaamheden van dP Rekenkamer 
>> kan men zich g-cmakkelijk een denkbeeld maken van de hoeveelheid 
» stukken van rvkenplichtig beheer waarover zij heeft te beslissen. ln 
1, onderstaande tabel vindt men enkele vergelijkende cijfers, waaruit blijkt 
•> de toeneming vau tie uitgaven, aan haar onderzoek onderhevig. 

UITGAVEN. 
- 

Gewone en buitengewone 
ÜIIEN diensten te zamen. 
- - 

·1846 . fr. .'122,7ä2,999 29 
1880 . . 382,908,426 7 0 
-1895 410,383,40'1 4'1 
,t 90i> (-i26,498,501 ï6 
1909 786,197,824 45 

>> Hier dien! le worden aan toegevoegd, dat voor al de provinciale 
,> uitgaven, die jaarlijks meer dan 3ä millioen frank beloopen, worden 
,, Hfgelcverd betaalbrieven die hoeven bekleed le worden met het visa van 

S. 

•> de Hekenkamer, dat de kredieten, toegekend aan het Ministerie van 
,, Koloniën, door de verschillende begrootingen van Belgisch Congoland, in 
,, 19·1 '1 de som vau 80 millioen le boven gingen. 

,, Het onderzoek vau tie stukken van rekenplichtig beheer, het aantal en 
,, de aard van de naagstukken, betreffende deze begrootingen bestudeerd, 
» laten nogmaals een meerder werk voorzien. 

,> Ous Coli('ge meent de aandacht van de Wetgevende Kamers te moelen 
1> vestiuen op de noodzakelijke wijziging, eensdeels van artikel ,f der wet 
1> van 29 Ocrohcr l X/di, anderdeels van de artikelen 4 en 2'.2 van het 
,, huishoudelijk reglement, ten einde den zwareu last van den griffier 
11 te verlichten. ,, 

Door de \Vetgeren1lc Kamers werd geen gevolg gegeven aan den 
wensch, uitgedrukt in de laatste alinea van bovenstaand vertoog. Welnu, 
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alleen het nazit-n van de alg-emœtH; rekening der Kolonie, waar­ 
mede de Ilekeukumcr is udast, krachtens de wet vau 1 6 Ocrober ,1 906, 
w1·rn1•prtf Prde het werk van deze iustellim; in voldoende verhouding om 
eene daarmede oven-cukomeude venneerderiug vau hel getal harer leden te 
billijken. 

Kruch lens hel huishoudelijk reglement voor de Jlekenkamer, in dato 
9 Apr·il l 88 ,1, is dez1: inslt•lling onderverdeeld i11 twee afdeelingen, elk drie 
leden tellr-ud. Ol• he, ot•gdhede11 vau elk harer worden als volgt bepaald 
door dt· artikelen 3 e11 4 vau bedoeld r('glemeut. 

AnT. :-L - << Hel nazien vau alle staten, het onderzoek van alle iulich­ 
» li11gP11 Pil opheldoriugen betrelfeude dP 0111va11~s1 van alle Staatsgelden, 
» welkt' de Rek1'ukam<·r het recht h('Pl'L zich te doen afleveren krachtens 
u lu'I vierde lid van artikel 3 vau IH•t decreet van :Jo December laatst­ 
» leden ('), behoort lol de IH·roPgdheid Ya11 de eerste afdeeling, welke ins­ 
" gelijks is belast met het onderzoek en de vereffening dor rekeningen van 
" hel algcnwPn be-tuur eu van al de rekenplichtigen jegens de Schatkist. 

)l, Deze rekeningen worden nadien gesloten eu vastgesteld in algcmeeue 
n vergadering van de Hek enkamer, op verslag· van deze afdeeliug. )) 

ART. 4. - « De bevoegdheid vau de tweede afdeeliug bestaat in het 
i, toezicht over het houden mu het dubbel des G'roothoeks van 's Lands 
» schuld en vun hel rq!isler der pensioenen ('2), in het nazien van de uit­ 
" gaven en in het visa vau de inschrijving (Ier aanvragen om betaling, die 
» wunlcn ouderteekeud door een lid van deze afdceling en medeouder­ 
» tcekend door den grifüer. 

» Ingeval deze stukken oenige moeilijkheid opleveren, doel de afdeeling 
,, daarover verslag aan de algemeene vergadering, om daarover naar 
» hehooren te worden beslist. » 

Aan de _werkzaamheden van de eerste afdeeling werd toegevoegd het 
onderzoek van de veelzijdige vraagstukken betreffende het rekenplichtig 
beheer van de Kolonie. 

Ons voorstel dient om de samenstelling van de Rekenkamer uit te c.., 

breiden; wij zouden verlangen, dat zij werd gesplitst in twee afdeeliugen, 
bekleed met de Levot1gdheid van de twee thans bestaande afdeelingen. 

Elke van deze twee afdeelîngen zou haren voorzitter hebben. De oudste 
van heide zou d-u titel voeren van eerstenvoorzitter en, in deze hoedanig­ 
heid, de algemeene vergad1:ri11g-eu van rie leden fier Rekenkamer· leiden. 

Elk harer zou daurcnboven beslaan uit vier leden en een griffier. <. 

lu slc•de van le zijn samengesteld uil een voorzitter, zes leden en een 
griflier, wu de Hckeuknmer dus beslaan uit een eersten voorzitter, een 

\') Oit decreet is afgeschaft en werd vervangen door artikel 5 der wet van ~9 Octo­ 
ber 11HG. 

(2) Dit toezicht behoort thans tot de bevoegdheid van tie eerste afrleeling. (Zie Hantle­ 
linçen der Kamer. \"ergadcrîng van 11 älaart i\)02, blz. 89'1.) 

2 
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voorzitter, acht leden en twee gl'iffiers, vau welke de oudste, naast zijn ambt 
als griflier eener afdeeliug, ook dit van g1·ilfür op dr• algemeeue vergndi-riu­ 
gün zou waar nemen. 

Deze veranderingen zouden niet alleen de taak van olk lid verlichten, 
maar tevens ook hel thans al le aanzienlijk werk v;111 den gTillicr 
verdeelen. 

Elke van de twee griHiers -zou, volgens het nieuw stelsel, gcene andere 
stukken mcdeondertcekeneu dau die uitgannde van de afdeeli11g waartoe 
hij behoort. 

Het is dringend noodig het gelal leden van de Rekenkamer te vermoer­ 
deren. Naar aanleiding van dit ontoereikend g-et.il, kan worden herhaald wat 
de heer de Smet dP NtH')'('I' zegde l1)r ziltiug van de Kamer d1!1· Volksver­ 
tegenwoordigel'S, op 11 ,1 November 1189/t, tol steuniug van ecu verzoek van 
het bijpersoueel voor de kantoreu der Hekcukumer : 

« .Mogen wij, zonder hel minste bewijsstuk, beweren tlat de Heken­ 
» kamer, trots eon steetls toenemend werk, niet het meerdere personeel 
» behoeft waarom zij ,Taaf;l? Wie 011ze1· zou dergelijke houding willen 
)> aa1111eme11? De Heke11kamer bevestigt en bewijst met redenen die ik 
» voor onomstootbaar houd, dat het haar door de wel opgedragen aa11- 
>) . dachtig en snel toezicht OHt' het beheer van 's Lands pP1111it1gen voor­ 
» taan noch slechts mogelijk is wanneer de taak van het personeel der 
» kantoren wordt verlicht door toevoeging van tien beambten aan hel 
)> kader. 

" \Vie toch wil zich aansprakelijk maken voor het verwerpen van dit 
» verzoek ( 1) ? >, 

Wij ook denken dat niemand zich thans aansprakelijk zou willen 
maken voor het verwerpen van tie vraaz tot vcrrncerderiuz van het 1•etal 1' . :::-, v 
leden der Rekenkamer, sedert ruim een jaar door dit College ingediend. 

* 
* * 

Een der voornaamste gebreken van de bestaande inrichting der Reken­ 
kamer is, dat de leden van dit College in hun ambt worden gehandhaafd 
voorbij den bepaalden leeftijd waarop Staatsambtenaren en magistraten 
worden toegelaten lot het pensioen. 

De Kamer onderzocht nochtans herhaaldelijk het vraagstuk van tie 
vaststelling van eene ouderdomsgrens mor de Icden der Rekenkamer. 
Tijdens het onderzoek van de begrooting der dotutiën voor het· dienstjaar 

11881, verklaarde de heer H. Boekstael, verslaggever v;111 de "lidtlc11:1ftleelit1g, 
zich voor het bepalen van een leeftijd waarop de aftreding zou geschieden; 
wel is waar stelde hij mor, de leden der Hekeukamer gdijk te stellen met 
die van de gewone magistratuur eu drukte hij den wensch uil, dal de 

\ 1) lltuulelinçen tier Kamer, blz. Hm. 



HrgePring een wetsontwerp zou indienen waarbij de Ilekenkamer, wat 
bPtrdl pe11sioe11 eu t'HWritaat, zou gelijkgesteld worden met het Hof van 
cassatie. 

De Rt1~('Pt·iug out hield zich, doch, op voorstel van den heer Woeste, stelde 
de Kamer del' Volksvencgcuwoordigors op 3 Februari l 881 eeue bijzondere 
commissie in, met last de zaak te bestudeercn. ln een versläg vau den heer 
Oli11, i11gPdie111l op ·14,. Juli 1881, verklaarde de commissie zich voor de 
ouderdomsurcus e11 hel emeritaat. 

Nooit kwam dil ont werp in behaudcliug. Ten gevolge van de Kamerout­ 
bindi11g i11 ,1892 kwam hel te vervallen. ,_ 

ln 1894 werd de zaak opnieuw voor de Kamer gebracht tijdens de 
heraadslagi11g over de Begrooting der· Dotutiën voor het dienstjaar 189ti. 

Toe11 sprak de heer tie Trooz aldus : 

(( Hier ontstaat eeue twistvraag : zijn de leden tier Rekenkamer magis­ 
» truten of ambteuaren P Ze mogen het eeue of het andere zijn, onbetwist­ 
» baar bepaalt de wet voor de ec11e11 zooals voor de anderen den leeftijd 
)) waarop zij ontslag moeten nemen. 

» Ter Ilekenkaurer schijnt de aftreding slechts willekeurig te worden 
» ~en•geltl : zoo kwam hel voor, dat de Kamer der Volksvertegenwoordi­ 
►> vers verzoekschriften ontving van bijna tachtigjarige leden van de 
>) Rekenkamer, vragend dat hun mandaat vau zes jaren nog zou worden 
n vernieuwd, 

» Voorzeker is dit een misbruik waartegen aan elke zijde van de Kamer 
» steeds werd opgekomen. Deze verzoekschriften dwongen ons trouwens te 
i, kiezen tusschen hoffelijk heid e11 plicht. 

» füjnr. Heereu, gij weet dat de Rekenkamer slechts zeven leden telt : 
» een voorzitter en zes gewone leden. 

» Ook weet gij dat het werk vau de Hckenkamer wordt verricht door 
,, twee commissiën, elk van drie leden, de voorzitter zich voorbehoudend 
)) de beraadslagingeu van de algemeene vergadering te leiden. Licht beseft 
,, men wat al bezwaren voor het werk van de Ilekenkamer en het welge­ 
" vallen van elk harer leden ontstaan door de aanwezigheid, in den schoot 
» van deze vergadering, van mannen die wegens hun gevorderden leeftijd 
>1 recht hebbend op eene welverdiende rust, eigenlijk niet langer eene 
i, degelijke medehulp kunnen verleeneu aan hunne ambtgenooteu (1). ,, 

Zijnerzijds kenschetste de achtbare heer Bertrand den toestand in deze 
bewoordingen : 

<c l)e organieke wel 01) de Rekenkamer voorzag niet het geval van ont- 
11 slag-neming der leden, omdat dezen worden verkozen door de Kamer der 
,, Volksvcrtegenwocrdig ers. Men dacht dat de Kamer al te oude leden niet 
)> zou herbenoemen, <loch )1et is bewezen dat dit hel geval niet is. 

(f) llanûelinçen der Kamer, 1894-189t;, blz. 123. 
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,, Verleden jaa1· stierf de heer Va11 llocl11·occl,, 110H in umbtsbcdieuiug op 
11 den leeftijd van 67 jaar. 

)) Be heer lleyvaert kreeg pensioen op den leeftijd van 7 7 jaar. 
11 Ook de heer Moreau overleed in ambstbedieuing toen hij 7(:; jaar oud 

was. 
,, De hoer Cools kreeg pensioen op 8-t jaar. 
>> Ue heer Dassosse, op 78 jaar. 
1> De heer Pierrot stierf in ambsthedi1111i11g op ·,t,,jarig{'u leeftijd. 
>i He heer· Slnipens kreeg dit jM1· zijn pensioen; hij was 8ft, jaar oud. 
1> De tegenwoordige voorzitter v1111 dt~ llekeuknmer telt 7ä jaar. Zijn 

» mandaat duurt nog vier jaren, het zal slechts ten einde loopeu wanneer 
» hij 82 jaar· zal zijn (1 ). » 

De heer de Smet de Naever, l\liuistcr van Fiuauciëu, antwoordde aan de 
verschillende redenaars, inzonderheid aan den heet· Bertrand : 

({ Vooreerst is er sprake van de pensiucnueering van de leden de!' 
,. Hckenknmer (Ivor dil punt zraf ik ui1lel)•frjll11CD ter vereaderina vau . . V t,b .:, , t, i,:, 
11 6 dezer. Ik zegde dal eerst en vooral het vraagstuk van beginsel diende 
•1 te worden opgelost. ~loeten de leden vau· rie Beken kamer, vroeg ik, 
» worden gelijkgesteld met de magistraten of met de ambtenaren van de 
,, administratieve orde? 

» De oplossing van dit vraagstuk zal een tweevoudig gevolg hebben, 
» eensdeels voor lie bepaling van de jaarwedden, anderdeels· de rc~eling 
" van de voorwaarden en vau het bedrag van het pensioen of van het 
•> emeritaat. 

» Onmogelijk kan ik heden het achtbaar lid antwoorden op eene meer 
1, bepaalde wijze; enkel kan ik nota nemen van de door hem, na den acht­ 
>> haren heer de Trooz, in 't midden gebrachte opmerkingen. Nogmaals 

herhaal ik, dat dil veelzijdig vraagstuk zal worden bestudeerd en maat­ 
" regelen genomen zoodra het mogelijk is (1). 1> 

Toch voegde de heer de Smet de Naeyer hieraan toe : 

(1 Ik beken dat er in zekere g·evallen, aangehaald door den achtbarcn 
» heer Bertrand, waar het bij voorbeeld den leeftijd van 80 jaar en meer 
» geldt, een blijkbaar misbruik bestaat en het lijd wordt dit. ,, 

"'ij denken dat het niet noodig is den leeftijd van 80 jaar bereikt te 
hebben, opdat er een doorslaand misbruik besta. 

Het door den heer de Smet de Naeyer beloofd onderzoek werd niet inge­ 
steld; de zaak werd eerst tijdens hel onderzoek van de Begrooting der 
Dotatiën voor hel dienstjaar -1908 opnieuw ernstig hervat in de JJiddeoaf­ 
deeling. 

(!) Jlmutelinr1en van de Kamer der Volksvertegenwoordigers. Yergadering van H Decem­ 
ber -1894, blz. 156-157. 
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Ten gr•, ol~P vr111 ile hedenkinzcn, uiteengezet in het verslag van die ~lid­ 
de11afdet>li11g, weril, op voorstel vau d(' heereu Hymnus, Mechelynck, 
Lemonnier el Monville, door hl't Bure<·I dei· Kamer eene Bijzondere Com­ 
missie! heuoemrl. Zij hestoud uil de hoeren Ileeruaert, Bertrand, De Becker­ 
Herny, Hymnus, Ho-seeuw, Thienpout Pil de Ghellinck d'Elseghem, 

ln hel verslag vau den achtharuu heer de Ghcllinck d'Elseghem wordt 
vooreerst uilg-Pmaakl, dat, volgens de meerderheid van de leden der Com­ 
missie, de ll ekeukamer niet k au worden gelijkgesteld met de eigenlijke 
ma~istra1tn11·; tlat zij van gPme11gde11 aard eu eeue gansch bijzondere magis­ 
iratuur is, CP11e magistratuur su, generis. 

Nochtans erkent hij, dat Lie leden van de Rekenkamer ook ambtenaren 
van de Kamer der Volksvertegenwoordigers zijn. 

Dil is, volgens ons, wel de juiste aard van den toestand der leden van de 
Hekeukamer. 

Overigens had de heer Frère-Orhan, ter Kamervergadering van 215 No­ 
vember 184li, insgelijks verklaard dat de leden der Rekenkamer ambtenaren 
van de Kamer waren. 

De heer de Chcllinck uitte zich als volgt over de leeftijdsgrens : 
cc Ten onrechte wordt gezegd dat de leden der Rekenkamer onbepaald 

1, in ambtsbediening blijven, vermits zij om de zes jaren aan herkiezing 
1> zijn onderworpen; dat hel de Kamer vrij staat hen al of niet te herkiezen 
» en dat de Kamer nimmer een lid had herkozen, dat, gezien zijn gevor­ 
» derden leeftijd, zijn ambt niet langer behoorlijk kon waarnemen; dat het 
>1 onwaar was als zou gernrdcnle leeftijd noodzakelijk de verstaudsvermo­ 
» geus eu de geschiktheid voor den arbeid verzwakken; dat overigens het 
,, ambt van lid der Hekeukumer, ofschoon gewichtig, toch niet zoo afsloo- 
1> vend, zoo lastig is om het niet te k11n11e11 uitoefenen 11a zekeren leeftijd; 
n dat daartoe geen groote ondernemingsgeest noodig is, zooals bij de 
» hoofdambtenaren der ministeriën. » 

Zich aansluitend bij dit gevoelen, verwierp de Commissie het vaststellen 
van eene leeftijdsgrens. 

Welnu, om in de wel op te nemen het beginsel van de aftreding der 
leden van de Rekenkamer, of beter gezegd den leeftijd waarop zij hun 
amht niet lauge1· mogen waarnemen, is het onnoodig zich te verdiepen in 
theorétische bt>raadslè1gingt111 over den eigenlijk.en aard van bedoelde ambten. 
Zijn hel rechterlijke amhten P Zijn het administratieve urnhten P Zijn het 
umhteu die tevens behooren tot die van magistraat en die van ambtenaar P 
Om '1 even! 

Toen de Bcl~ischc Grondwet aan de Kamer der Volksvertegenwoordigers 
het recht ~ar 0111 de leden der Rekenkamer te benoemen, bedoelde zij niet de 
we1gen~11de macht te onlzPgg('ll tie voorwaarden lot het toekennen van 
bedoelde mandaten Ic bepalen. Zoo waar is het, dat bij artikel ·I der wet 
van 29 (Ictober 18Hi wenl beslist, dat de loden den leeftijd Yan 30 jaar 
moeten hebben en de griflier diP11 van 2~, jaar. 

4 
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Doch zoo bij die wet een minste leeflîjd werd bepaald, waarom dan 
ook niet een hoozste P r ... 

Dit wordt verwezenlijkt door 011:,; ontwerp, waar wij voorstellen de 
volgende bepaling toe te voegen a:111 bedoeld eerste artikel : 

Nieuunul l.un u-ordeu bonoeuul lot lid der Rekenkamer, indien hij den 
leeftijd vau 67 Jaar l1ec/t bereikt, 

Deze formule schijnt ons eenparig te mortou aangenomen worden. 
Zij sluit niet in zich de n•1·pliehti11g voor een lid der Hckenknmer zich 

terug te trekken in den loop va~i een 111a11daa1, hem toevertrouwd voor 
zes jaar, zoonls het ge\'al zou wezen indien de wet een leeftijd bepaalde voor 
de aftreding. Dit stelsel zou kwalijk overeenkomen met den juridischeu 
aard van hel mandaat. Aan de minimagrens, voor de rechten der Kamers 
gesteld, voegt het eenvoudig eeue maximagrens toe. 

Door den leeftij d, waarop geen zesjarig mandaat nog kan worden toe­ 
gekend élan een lid vau de Hekenkamer, le bepaleu op Gi jaar, bepalen wij 
onrechtstreeks den leeftijd waarop de leden verplicht zijn af te treden. 

Volgens onsstelsel, zouden er in de Hekenkamer nooit leden zijn, meer 
dan 73 jaar oud (67 + 6). De geregelde leeftijd om ontslag le nemen zou 
verschillen van (i8 tol 7 3 jaar. Oit wil zc~geu, dat de leden van de Heken­ 
kamer, die geene magistraten of ambtenaren zijn, slechts op pensioen 
zouden gesteld worden op ecu steeds meer gevorderden lrtif1ijd dan dien 
welke is gesteld voor hel aftreden van de ambtenaren en soms meer 
gevorderd dan de leeftijd, bepaald voor de magistraten bij de Hoven vau 
beroep. 

ln elk geval ware het een overgroote vooruitgang, met betrekking lot den 
tegenwoordigen toestand, welke zoo jammerlijk is als die waarop de acht­ 
bare heer Bertrand in '1894 wees in eene redevocriue waarvan wij hier- ' V • 
boven een gedeelte overnamen ( 1 ). 

De acht leden, in ambtsbediening op einde Juni '19t 3, telden respectie­ 
velijk 80, 76; 1,1, l>(i 1/2, su, 58 1j..2, 5~ 1(,1 en 6/d: 1/".!. jaar. Wanneer hun 
loopend mandaat is verstreken, dal is op 31 December '1914, zullen zij 
l 61 Il 771/ -9.l' 68 6-1/ 6'0 61 6('. 1 .. lus · /2, 12: L. /-.?., (, , 1, , en ) jaar om z1,1n. 

* 
* * 

Zij, van wie dit wetsvoorstel uitgaat, willen insgPlijks wijziging in arti­ 
kel l 8 del' wet van 29 Gctcber ,t 846, door toevoeging van twee paru­ 
grafen1 luideud als volgt : 

liet Bureel der Kamer bepaalt den loonstandaard eu rie reqelen roor de 
berorderinç vau de beambten in rie lauuoren Nm de Rekenkamer, 

De leefti]« 1('(larop de t.eamtue» NUI rie kantoren der Rekenkamer op 
pensioen worden qesteid, icordt IJepaald op 67 jaar. 

(1j Zie hierboven, blzn 7 en 8. 
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111 tl<- KarnN· dei· Volksvertegenwoordigers is menigmaal geklnagd 
OH!I' dt•ll ondergeschiktcu toestand waarin <le Ilokenk.uncr, die krachtens 
artikel 1 (î dei· wet vau 29 Oetoher 18Mi, belust is mot het benoemen van 
al hure heumhreu, hnur personeel heelt gelall'll. 

'l'er Kumerziu iug mu G December l 8~11,_., kenschetste de heer Théodor 
dezen toestand op de rnlgrndP wijzr : 
.•• « De Hekvuknmer is niet rechtstreeks verbonden aan eeuig minis­ 

" teri«. Steeds strekt de Jliuislpr zijne hearubteu ceuigszins tot vader, 
" hij ziel ze we1·kC'11, wnardver: hun stroveu, heluout eu vergoedt hen soms. 
,, Bij de Hekeukamer is dit 11iPl hel gt•val: zij hangt uivt rechtstreeks at 
n van ecu ministerie e11 zoo komt het, dat de heamhten der Hckcnkamer 
)) als 't ware verlaten kinderen zijn (1). 1> 

Doch, zoo de Hekeuk.uner niet rcehtstreeks aan een ministeri« is ver­ 
houden, loch hangt zij af van de Kamer der Volksvertegenwoordigers. Dit 
deed de heel' de Trooz uitschijnen op (î December 'I 8~M, en de heer Hey­ 
naert , t>rslam•·evel' over di• Be1~rno1i11"· der Dotaliùn voor het dienstjaar 

' ~~ ü t, 
,1895, drukte hetzelfde geYoelen uit. Zijnerzijds, verduidelijkte de heer 
Levie, Miui:ster vau Fiuuuciëu, in de navolgende bewoordiugeu, de tegen­ 
woordige inrichti11g-, in zijn ant woord op cene \Taag, den ,19 November 
laatstledeu gesteld door den heer Buyl : 

« Zoonls de l{egPering menigmaal deed opmerken, hangt de Reken­ 
» kamer rechtstreeks af n111 de Kamer der Volksvertegenwoordigers. 1> 

Nnar het algemeen gevoelen, lijd! hel dus geen twijfel dat de Reken­ 
kamer afha11gt van de Kamer der Volksvertegenwoordigers. Doch de 
afhankelijke betrekking tusschen beide instellingen werd tol hiertoe niet 
verordend. Wellicht scheen het nooit uoodiger dan thans, de modaliteiten 
daarvan duidelijk te omschrijven. 

Trouweus, in den jongsten tijd, werd ter Kamer vaak geklaagd over hel 
beheer van de Hekeukamer. Leden, hchoorcnde tot onze drie groote politieke 
partijen, achtten hel zelfs noodîg reeds tweemaal te vragen dat de wetgeving 
tusschenbeide zou komen ten voordeele van het kantoorpersoneel der 
Rekenkamer, en dienden ameudementeu in op de ontwerpen vau Begrootiug 
der Dotatiën voor de dienstjaren ,t 912 en 19'1 :J. 

Doch, toen de Volksvertegenwoordigers aldus rechtstreeks aan de Kamer, 
bij wijze vau amendement op eene IH·grootingswet, voorstellen tot verbete­ 
ring van hel lol der beambten vau de Rekenkamer onderwierpen, werden 
zij aangezocht zich te wenden tot het. Bureel van de vergaderiug, opdat' dit 
laatste verslag zou doen over den toestand l2). 

Eu 1oe11 zij zich officieel wendden tol het Bureel, om te vragen dat het 
zou optreden hij de Hekenk amer, bleef hunne vraag zonder practisch 
zevolz " .,. 

(1) Hanilelinçen, blz. '128, ·1° kol. Zittingsjaar ·[894--1895. 
(2) Handelingen, Kamer der Volkvertcgenwoordigers, zittingsjaar 1912-19-13, blz. 334. 
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Werd tl<>zc slecht hepaalde toestand gehandhaafd, hij zou, grzien zijne 
onduidelijkheid, te niet doen het ouhetwisthaar recht van toPzichl tier leden 
van dP wetgt>vi11g- ove!' de verrichtiugeu en hd In-heer vau tle Staatsinstelling 
dio op de meest rechtstreeks-ho wijze medewerkt, mei de wetgevende 
macht, moi· de uitoefening van ecue harer hoofdzakelijke voorrechteu : het 
011dP1'Z(WI, c11 de goedkn1ri11g vau dr- rekeuiugswet en van de begrootingeu, 

Dit zon zijnde, zal niemaud hetwisten dat het dringend uoodig is deze 
zaak Yom· troed le rcaclcu ~ ~ , . 

Ook zijn dP ontl<'t·havigc wetsvoorstellcrs van oordeel dal hel eenc goede 
nieuwigheid ware de rcgcleu tot hrronlerïng van de kantoorbeambten der 
Hekcuk amer te doen l'cgPh'tt door het Bureel van de Kamer der Volksvor­ 
tege11woordi~ers, tevens ouder de voorrechten van de Hekeukamer hand­ 
havoud de henooming en afzetting vau hare beambten, alsmede eeue reeks 
vraagstukken vau ondergeschikten nard, welke men haar niet ernstig kan 
betwisten, le willen !'('gelen binnen de pafrn, .r;esteld door het Bureel der 
Kamer, als l,i,i voorbeeld ht>! gelal betrekkingen in eiken graad, de bevor­ 
deringen bij keuze, de iudeeiiug vau de beambten voor de onderscheiden 
diensten, de verloven, de vergoedingen, enz., enz. 

Al deze punten zouden worden vermeld in het huishoudelijk reglement 
voor de instelling, we IJ... reglement onderhevig zal zijn aan herziening daags 
na hekeudmakiug van de wijzigiugen, gebracht in de wet van 184G. 

Deze wijze van doen zou dît groot voordeel opleveren, dal zij het zoo 
belangwekkend persouecl van de Rekenkamer een nuninuun-toestond zou 
u-aarborçcn, zonder dat het noodig ware een loonstandaard bij de wel te 
bepalen. 

Anderdeels, zou het Bureel van de Kamer der Volksvertegenwoordigers 
aldus beschikken over eene macht. van toezicht. over de handelingen der 
Hekenkamet, welk toezicht talrijke leden dezer vergadering metbillijkheid 
verlangen doelmatig te zien uitoefenen. 

* 
* * 

De bepalim; van den leeftijd waa1·op het kantoorpersoneel der Reken­ 
kamer aftreedt, is ecu logisch gevolg van de wijziging, voorgesteld in het 
eerste artikel del' wet van 29 October 1846. 

De ambtenaren dienden de kantoren voorgoed te verlaten, juist op het 
oogeuhlik dat zij, krachtens de wel zelve, niet meer verkiesbaar zijn als 
lid of als griffier, 

* 
.• * 

Artikel 26 van het huishoudt-lijk reglement bepaalt : (( Aan elk lid 
» Yan beide Kamers, die hel aanvraagt, worden, zonder verplaatsing, mede­ 
n gedeeld, én het Grootboek vau 's Lands schuld, én hel register van de 
'-' pensioenen Len laste van den Staat, én van al de beslissingen, door de 

>J Rekenkamer genomeu, alsmede vau al de stukken vau rekenplichtig 
" heheer en iocll:c andere ook. die in haar arrlue] berusten ». 
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Te1· Ktmwrvt>rgadcring vau 26 Juli 1907, werd de strekking "an dit 
artikel uitgelegd i11 dt•w hewuordiugcn : 

« lie! recht mu d,~ IPdt'll dt•t· Kamer ... schijnt mij 101• eeu volstrekt recht 
•> te zij 11. Het steunt op hel decreet van 18:i l, hevauend hel reglement 
» voor de Ilekunkamer , waarbij de griffier wordt verplicht aan de Parle­ 
,1 meutslcdcn mede le deeleu al de stukken van rekenplichtig beheer, alsmede 
n alle andere stukken, welke ook, die berusten in het archief van de Heken­ 
•> kamer. Is hel le luoeheueu, dat onder dez o stukken is begrepen de 
)) brielwisscliug met den 1Ui11istcl'? 

>1 Is overigens de llckcnkamer niet verplicht voor de Parlementsleden 
>> voor le bereiden het onderzoek van de Pindrt1ke11i11g1111 van den Staat? En 
,> behoort de Kamer der Volksvertegenwoordigers niet le beschikken over al 
>) de bestanddeelen vau het onderzoek, door de Hekenkamer uitgeoefend? >> 

Als antwoord gaf Minister Liebaert deze meel' hepedde beteekeuis aan 
voormeld artikel 28 : 

((, 'l Is in de organieke wel dat dl· bepalingen van beginsel zijn opgeno­ 
,> men; artikel 28 van het reglement kan gee11e andere heteekenis hebben 
» dan die bepalingen, het kan er niets aan toevoegen of vau afnemen, ver­ 
i> mits het cr enkel mede in verband staat. » 

En daaruit leidde de achtbare ~linister deze gevolgtrekking af, dat, ver­ 
mits de wet van 29 Oc10Lcr '184-G de Hekenkamer niet verplicht hare vol­ 
ledige dossiers mede le dcelen, dat wil zrggen de adviezen uitgebracht door 
de bureelen van de Rekenkamer en de briefwisseling tussehen deze instel­ 
ling en de ministeriën, er voor de leden van de Kamer der Volksverte­ 
genwoordigers 9een recht kon bestaan, kennis te nemen van deze bestand­ 
deelen, 

Hel is echter noodig, dat dr leden van de beide Kamers het volledigste 
parlementair toezicht over 's Lands geldwezen kunnen uitoefenen. 

l)e Hekenkamer is loch eigeulijk niets anders dan eeue bestendige 
commissie van het Parlement, bij de wel ingesteld. Alles wal daar omgaat 
moeten de Volksvertegenwoordigers weten. Is het niet vooral om hunne 
taak te vergemakkelijken, dat er eeue · Rrkmkamer is ingesteld? 

Ten einde eeue oplossing te geven aan het geschil dal soms ontstond 
tusschcn de Rekenkamer en tie leden nm onze wetgevende vergaderingen, 
nopens het mededeelen van sommige stukken uit haar archief, vragen de 
leden die het wetsvoorstel indienen, dat artikel 28 van het reglement 
worde opgPnomen in lfp organieke wet eu stellen zij voor, deze te wijzigen 
door middel van eene niet beperkende opsomming van de stukken welke op 
hunne aanvraag dienen le worden medegedeeld aan de leden van heide 
Kamers. 

Or LAMBORELLE. 
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Propesition de loi portant revision de' Wetsvoorstel waarbij de wet van 
la loi du 29 octobre 1846, orqa- ! 29 Ootober 1846, houdende inrlch- 
nique de la Cour des Domptes. i ting van de Rekenkamer, wordt 

gewijzigd. 

E1msT1-; HTIK1•:1.. 

1:a1·lidc pre111i1•r de la loi d11 ~!) oc- Artikel I der wel van 2H Oet0Le1· 
.. tohre 181-!î est rc,nplaet'.\ pat· la dispo- 18'1.U wordt vervangen door ile volgende 
sition suivante. : bq,aling : 

(< La Cour des Corn plt•s est composèc 
)) de deux chambres. j >1 

» Chacune de ces deux eluunbres est 1 

)) composée d'un président, de quatre i n 
>, conseillers et d'un ~l't"tlÎer. ! » ,. 

)) lis sont nommés tous les six ans 
)) pai· la Chambre des Heprésentants 
)) qui a toujours le droit tie les l'évo-1 >> g·enwoonligers; deze heeft altijd het 

)) rech t ze af te zetten. 

« De Iiekcnkamer is samengesteld 
uit twee aûleelinecu l) • 

>) Elke dezer utdeclingcn beslaat uit 
een voorxiucr, nit viel' leden en uit 

~> quer. 
>> Les présideuts et conseillers doivent 

>> avoir au moins Lige ile ;fü ans. ,. 
>) Les greffiers doivent ètre ;ig·és de 

>) 'zJ ans au moins; ils n'ont pas YOÎ\. 
>> délibérative. 

>) Nul ne peut ètre nommé membre 
>> de la Cour des Comptes s'il a atteint 
>> Lige de Hi ans. >> 

AnT. 2. 

L'article 18 de la loi du ':2U octobre 
l8'i,G est remplacé par la disposition 
suivante : 

een gritlîcr. <-· 
» Zij worden, om de zes jaar, be- 

n noemrl door de Kamer der Volksverte- 

» De voorzitters en de leden moeten 
)) ten minste HO jaar oud zijn. 

)J De grilliel's moelen ten minste 
>> '25 jaar oud zijn; zij hebben geenc 
n beraadslagende stem. 

>~ Niemand mag lot lid der Rekenka­ 
n mer worden benoemd, wanneer hij, 
>i den leeftijd van 67 jaar heeft be­ 
>> reikt. ,, 

Ain. 2. 

)) reaux. 

.\ rtikel 18 der wel van 2!) Otto ber 
18-H> wordt vervangen door de volgende 
bepaling : ' 

c< Aan de Ilekenkamer hoort het toe, 
al hare beambten te benoemen en af 
te zetten. 
» Hel Bureel van de Kamer der Volks­ 
vorteuenwoordieers bepaalt den wed- t, ,:) ' 
destandaard, alsmede de regelen voor 
de bevordering Yan het personeel der 
kantoren. 

c< A la Cour des Comptes appartient 
)) la nomination et Ia révocation de i n 

)) tous ses employés. · , j » 
>, Le Bureau de la Chambre des i 

i> Heprésentants the le barème des ; )) 
)) traitements ainsi r1ue les rèu les · » 

' 1 )) d'avancement du personnel des bu-: » 
1 I )) 



( Il 

>) L'âge de la mise à la retraite des 
» employés de la Cour des Comptes est 
,> lixé ii H7 ans. >> 

Aur. 3. 

La loi du 29 octobre ·I 8/i,fi est corn­ 
plétée pal' la disposition suivante : 

» Il sera donné i, tout membre des 
» deux Chambres qui le demandera, 
>i counnunieation, sans déplacement, du 
» Grand-Livre de la Delle publique, 
i> du registre des pensions à charge de 
)> l'État, de toutes les décisions prises 
i> par la Cour, ainsi que de toutes les 
" pièces comptables reposant dans ses 
» archives. 

» Tont membre iles deux Chambres 
i> pourra prendre connaissance des 
» correspondances échangées entre la 
» Cour des Comptes et les Départe­ 
>) ments ministériels ou les Gouverne­ 
'' ments provinciaux, des rapports pré­ 
» sentés à la Cour des Comptes par ses 
» bureaux. ainsi tptc des procès-ver­ 
i> baux des séances <le la Cour. » 

» De leeftijd voor het op pensioen 
>) stellen van de beambten der Beken­ 
>> kamer wordt bepaald op û7 janr. » 

Awr. a. 
De wet van 29 October ·181-fl wordt 

aangevuld door· de volgende bqrnli11g : 

« Aan elk lid van heide Wetgevende 
» Kamers, _ <lie hel aanvraagt, wordt, 
» zonder verplaatsing, mededeeliug ge­ 
» ge\'en van het Grootboek der Open­ 
» Lare Schuld, van het reg-ister der 
n pensioenen komende ten laste van 
» den Staat, van al de beslissingen 
» genomen door de Rekenkamer, als­ 
» mede van alle comptabiliteitsstukken, 
» in haar archief berustende. 

,i Elk lid van beide Wetgevende 
>> Kamers mag kennis nemen van de 
>> briefwisseling tusschen de Reken­ 
>> kamer en de Ministerieele Departe­ 
,, menten of de Provinciale Besturen, 
» van de verslagen bij de Rekenkamer 
,1 ingediend door hare kantoren, alsmede 
» Yan de processen-verbaal harer ver­ 
» gaderingen. » 
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